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Avenir des des conseillers numériques dans les territoires
Question écrite n° 18394

Texte de la question

Mme Delphine Lingemann attire l'attention de Mme la ministre déléguée auprès du ministre de l'économie, des
finances et de la souveraineté industrielle, énergétique et numérique, chargée de l'intelligence artificielle et du
numérique, sur l'avenir du dispositif des conseillers numériques et sur les conséquences de la diminution du
soutien financier de l'État, particulièrement dans les territoires ruraux. Créé en 2021 afin de lutter contre
l'illectronisme et d'accompagner les Français dans leurs usages numériques, ce dispositif avait pour objectif
initial le déploiement de 4 000 conseillers numériques sur l'ensemble du territoire. Depuis sa création, plus de
6,5 millions d'accompagnements ont été réalisés. Selon les données communiquées par le Gouvernement, 97
% des personnes accompagnées déclarent avoir progressé dans leurs usages numériques et 60 % se disent
moins stressées face à l'utilisation des outils numériques. Ces résultats témoignent de l'utilité d'un dispositif qui
répond à un besoin encore très important. L'éloignement du numérique demeure en effet une réalité pour une
part significative de la population et se conjugue, dans les territoires ruraux, avec l'éloignement géographique de
certains services publics et les difficultés de mobilité. Cette situation est particulièrement prégnante dans le Puy-
de-Dôme. Selon les données de l'INSEE, 17 % des habitants de 15 ans ou plus du département sont en
situation d'illectronisme et 12 % ne disposent pas d'un accès à internet à leur domicile. Les données territoriales
de l'Agence nationale de la cohésion des territoires font par ailleurs état de 21 postes de conseillers numériques
validés dans le département. Mme la députée a récemment été interpellée par plusieurs élus de sa
circonscription du Puy-de-Dôme, particulièrement préoccupés par l'avenir de ces postes et par leur capacité à
maintenir ce service de proximité en cas de retrait du soutien financier de l'État. Cette inquiétude est renforcée
par la diminution très importante des moyens consacrés au dispositif. Alors que près de 4 000 conseillers
numériques étaient déployés à l'origine, les prévisions font état d'environ 1 400 postes encore soutenus en
2026. L'enveloppe budgétaire consacrée au dispositif a été ramenée à 13,8 millions d'euros en 2026. Pour les
communes et intercommunalités rurales, dont les marges financières sont déjà particulièrement contraintes, le
transfert de la totalité du financement de ces postes apparaît difficilement soutenable. Il pourrait conduire à la
disparition d'un service pourtant essentiel pour de nombreux habitants. Cette situation pose plus largement la
question de l'égalité d'accès aux services publics. Alors que les démarches administratives sont toujours
davantage dématérialisées, l'accompagnement humain doit rester accessible à tous. En milieu rural, la fracture
numérique vient souvent s'ajouter aux difficultés de mobilité, à l'éloignement des services et au vieillissement de
la population. La disparition progressive des conseillers numériques risquerait donc de créer une nouvelle
fracture territoriale et de pénaliser en premier lieu les habitants des territoires ruraux, notamment dans le Puy-
de-Dôme. Elle souhaite donc connaître les intentions du Gouvernement quant à l'avenir du dispositif des
conseillers numériques et lui demande s'il envisage, dans le cadre du projet de loi de finances pour 2027, de
maintenir un cofinancement significatif de l'État permettant aux collectivités, notamment rurales, de pérenniser
ces postes. Elle lui demande également quelles mesures il entend prendre afin de garantir durablement un
accompagnement numérique humain et de proximité dans les territoires ruraux et d'assurer ainsi l'égalité
d'accès de tous les citoyens aux services publics, quel que soit leur lieu de résidence.
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